
Compte-rendu de la séance du 4 mars 2020 – Municipales 2020 

Liste n°4 soutenue par Lutte ouvrière 

Il s'agit du compte-rendu établi par les membres de l'UP2V, qui reflète ce qu’ils ont retenu des propos 

des membres de la liste et ne peut aucunement se substituer aux programmes des candidats. 

Urbanisme : 

Propos liminaires :  

Déficit de logements du fait de mise en chantier insuffisante par rapport aux besoins et état 

déplorable de nombreux logements faute d’entretien. Ce ne sont pas les demandeurs d’asile qui 

posent problème par leur nombre mais le fait que les décisions de construire sont prises par 

quelques grands groupes en fonction d’objectifs financiers et non des besoins de la population. 

La réforme de l’APL renforce les difficultés des populations modestes. 

L’accueil des demandeurs d’asile à la caserne Faron se fait dans des conditions révoltantes. 

1ère question sur l’accessibilité au logement : 

Il n’y a pas d’élu providentiel. Ce sont les luttes qui permettront d’améliorer la situation. La 

municipalité peut être un appui pour les luttes. Le problème dépasse le cadre communal. 

2ème question sur les formes urbaines et la place des espaces verts : 

Le verdissement est nécessaire mais dans les programmes il cache parfois l’essentiel, les conditions 

de logement et la dégradation du cadre de vie. 

3ème question sur  économie d’énergie : 

Il existe des immeubles non isolés. Avec les problèmes de revenus, il y a besoin d’aides. C’est une 

nécessité et plus utile que les cadeaux du genre CICE. 

Déplacements : 

Propos liminaires :  

Cette question est à lier aux conditions d’emploi et de travail et avec la structuration de l’espace dans 

le cadre d’une société capitaliste. Le lien avec la pollution et la santé incite à abandonner la voiture, 

mais beaucoup de travailleurs demeurent loin de leur travail. 

Mobilisation nécessaire de la population pour améliorer la situation. Cela passe aussi par la gratuité 

des transports en commun. 

1ère question sur les mobilités douces : 

Problème à la charge de la Communauté urbaine. L.O. a montré qu’elle était favorable à la marche ; 

les nombreuses manifestations contre le projet de réforme de la retraite l’attestent. 

Les besoins de déplacement, d’aménagement de ces déplacements sont connus par la population 

donc c’est à elle d’exprimer ses besoins et de mettre en place les projets. 

2ème question sur l’aménagement du boulevard de l’Europe avec l’arrivée du tram : 



La situation actuelle est mauvaise. Même solution : La population, les associations de citoyens 

doivent élaborer un projet collectif pour répondre au plus près des besoins ressentis. 

3ème question sur le phasage des travaux du tram et l’accès à Brabois. 

Nécessité de l’accès du tram à Brabois le plus tôt possible car les gros besoins d’aujourd’hui eu égard 

à l’importance des emplois seront encore augmentés du fait des transferts d’activités prévus dans les 

prochaines années. 

Numérique : 

Propos liminaires : 

Importance de l’informatique mais développement de la fracture numérique qui rend encore plus 

grand le non recours au droit des populations les plus démunies et en particulier pour le RSA. 

1ère question sur les FabLab et tiers lieu : 

Nécessité d’accompagnement du numérique dans ce qu’il permet de lier les personnes mais cela ne 

doit pas exonérer les services publics de maintenir des emplois pour accompagner les plus fragiles 

pour faire valoir leurs droits. 

Le rôle des associations et du bénévolat est précieux mais les compétences professionnelles ne 

peuvent pas être remplacées. 

Par ailleurs, le développement des ateliers de réparation est positif mais ne remplacera pas la lutte 

contre l’obsolescence programmée des produits par les grandes firmes et les gâchis. 

Economie et démocratie : 

Propos liminaires : 

L.O. est favorable à la démocratisation de la société grâce au pouvoir aux producteurs et non plus 

aux capitalistes. Le travail et l’emploi sont au cœur de la problématique. La démocratie pour ceux qui 

travaillent passe par l’extension des droits politiques aux étrangers. Le chômage de masse et 

l’intensification du travail sont des obstacles à la démocratie. L’interdiction des licenciements et la 

diminution du temps de travail sont nécessaires dans ce cadre. 

1ère question sur l’ESS : 

Le cas de la SCOP qui vend du thé sous la marque 1336 montre les difficultés de l’ESS qui n’occupe 

qu’une place interstitielle aujourd’hui. Seule l’expropriation des capitalistes permettra aux 

travailleurs d’accéder au pouvoir et que l’économie devienne sociale et solidaire. 

2ème question sur la démocratie participative : 

Aujourd’hui les patrons nous imposent leurs décisions dans tous les domaines. La mobilisation des 

travailleurs à l’instar des Gilets jaunes permettra de mettre en place une véritable démocratie. La 

baisse du temps de travail est une condition de cette démocratisation. 

Environnement : 

Propos liminaires : 

Le Capital nuit à l’environnement et impose une décroissance aux plus démunis, une décroissance 

non choisie. La propriété foncière actuelle n’autorise qu’un verdissement de la situation et non une 



solution aux problèmes environnementaux. Voir quelles sont les causes et le pouvoir d’une minorité 

sur les questions de logement, de santé au travail, de précarité, de pollution... 

1ère question sur la biodiversité : 

Nécessité de la défendre mais actuellement le pouvoir politique est subordonné au Capital qui la 

diminue. Des jardins partagés ? Oui, mais pas sur des sols pollués. 

2ème question sur le tri des déchets 

Très utile à mieux organiser mais le marché organise une société de gaspillage. 

3ème question sur les circuits courts dans l’alimentation : 

Oui aux AMAP 


